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1103 Présidence : Mme Isabelle Emmery, présidente. Voorzitterschap: mevrouw Isabelle Emmery, voorzitter.

1105

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. GEOFFROY
COOMANS DE BRACHÈNE

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER GEOFFROY
COOMANS DE BRACHÈNE

1105 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1105 concernant la vente de l'immeuble Total situé rue de la Loi. betreffende de verkoop van het Totalgebouw in de Wetstraat.

1107 M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- En tant
que premier pôle d’emploi international de la Région de
Bruxelles-Capitale, le quartier européen représente un enjeu de
développement majeur.

En octobre 2020, j’avais déjà pu vous interpeller au sujet de la
vente de l’immeuble Total situé rue de la Loi. À l’époque, nous
discutions du fameux plan d'aménagement directeur (PAD) Loi,
ainsi que de ses exigences.

À la suite de la crise du Covid-19, ce PAD est fort
heureusement tombé à l’eau. Pour autant, certains projets
devraient prochainement voir le jour. Ainsi, en décembre 2020,
Immobel annonçait un accord avec le groupe Total pour l’achat
de bâtiments et de terrains. Celui-ci précisait qu’Immobel
rénoverait les trois quarts du complexe immobilier de plus de
25.000 m² situé rue de la Loi. Enfin, Immobel ajoutait qu’il
utiliserait des énergies plus propres et appliquerait le principe de
circularité en réutilisant un maximum des matériaux.

Quel est l’état des discussions avec les principales parties
prenantes concernant ce dossier ? Pouvez-vous préciser l’agenda
de ce projet, ainsi que ses avancées ?

Pouvez-vous préciser les gabarits et « émergences » - soit le
nom que vous donnez aux tours à construire - maximales qu’il
est possible de concevoir sur ces parcelles ? Qu’en est-il des «
 émergences » de 100 mètres pour l’îlot G et de 100 mètres pour
l’îlot H dont il était question ?

Confirmez-vous qu’Immobel respectera la volonté déclarée du
gouvernement bruxellois de transformer le quartier européen
en un quartier mixte, c’est-à-dire qui présente davantage de
logements ?

Outre l’immeuble Total, quels autres projets urbanistiques sont-
ils en cours sur les îlots bordant la rue de la Loi ?

De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
De ontwikkeling van de Europese wijk blijft van groot belang.
In oktober 2020 interpelleerde ik u al over de verkoop van het
Totalgebouw in de Wetstraat.

Gelukkig is het richtplan van aanleg Wet na de coronacrisis
in het water gevallen, maar dat neemt niet weg dat een aantal
projecten binnenkort toch worden gerealiseerd. Zo kondigde
Immobel in 2020 aan dat het een akkoord had met Total voor
de aankoop van gebouwen en terreinen. Volgens dat akkoord
zou Immobel drie vierde van het gebouwencomplex van meer
dan 25.000 m² in de Wetstraat renoveren. Dat zou gebeuren
met groenere energie en er zouden zo veel mogelijk materialen
worden hergebruikt.

Hoe verlopen de besprekingen met de belangrijkste betrokken
partijen? Hoever staat het project?

Hoe hoog mogen de torens worden? Zal Immobel de wil van de
Brusselse regering respecteren en helpen om de Europese wijk
gemengder te maken?

Welke andere stedenbouwkundige projecten lopen er nog in de
Wetstraat?

1109 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Le projet a fait l'objet d'une
étude d'incidences qui s'est déroulée du 21 décembre 2021 au
23 novembre 2022. La version amendée des plans fait suite aux
recommandations de cette étude et a été déposée le 13 février

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- De
effectenstudie liep van 21 december 2021 tot 23 november 2022.
De bijgewerkte versie van de plannen werd op 13 februari
ingediend en het openbaar onderzoek volgt binnenkort.
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 2023. Elle sera prochainement transmise à la Ville de Bruxelles
pour mise à l'enquête publique.

L'agenda de la suite du dossier dépend du résultat de cette
enquête, ainsi que des avis des instances et de la commission
de concertation, dont peuvent éventuellement découler des
demandes de plans modificatifs, la nécessité de nouvelles
demandes d'avis d'instances ou une nouvelle enquête publique.
Il est trop tôt pour le savoir à l'heure actuelle.

À la suite de l'abandon du PAD, le seul cadre réglementaire
existant eu égard à l'instruction de la demande est le plan régional
d'affectation du sol (PRAS) pour ce qui concerne les affectations,
et le règlement régional d'urbanisme (RRU) pour les gabarits
et les directives générales approuvées par le gouvernement. La
notion d'émergence telle qu'envisagée par le projet de PAD
allait de pair avec une volonté de réduction de l'emprise de
construction et de requalification de l'espace public, mais cette
approche n'est plus à l'ordre du jour. D'ailleurs, le projet ne
s'inscrit pas dans la ligne de cette dernière.

Tels qu'amendés, les plans ne comportent ni logements ni
équipements, conformément à la demande du propriétaire
Immobel. Le projet est implanté partiellement sur la rue de
la Loi et le développement de logements sur les grands axes
que sont cette dernière et la rue Belliard n'est pas souhaité.
Telle est en effet la vision partagée pour le quartier européen,
qui connaît une grande pression liée au trafic : concentrer les
surfaces de bureaux sur un socle activé et les logements dans les
rues perpendiculaires.

Le projet participe à la mise en œuvre de cette vision partagée,
car il est question :

- de conserver et rénover un bâtiment existant ;

- d'adapter la volumétrie de celui-ci tout en maintenant la
densité moyenne pour en améliorer l'intégration urbaine et le
fonctionnement interne ;

- de permettre la mixité par sa potentielle reconversion en
logements.

En effet, les noyaux sont disposés de façon à permettre une
réaffectation en une autre fonction - logements ou hôtel -, mais
davantage sur les rues du Commerce et de l'Industrie que sur la
rue de la Loi.

Il s'agit également de dédensifier l'intérieur d’îlot et de restaurer
des surfaces de pleine terre, ainsi que d'activer le rez-de-chaussée
par l'abaissement des baies jusqu'au trottoir, la réorganisation
des différents accès, la création de connexions visuelles entre
l'espace public et l'intérieur d'îlot, l'intégration de la mixité par
l'implantation de commerces et l'aménagement de terrasses en
toitures.

De planning van de werken hangt af van die studie en
van de adviezen van allerlei instanties en van de betrokken
overlegcommissie. Die kunnen dan weer aanleiding geven
tot aanpassingen, bijkomende adviesaanvragen en een nieuw
openbaar onderzoek.

Sinds het richtplan van aanleg Wet werd afgevoerd, geldt
het Gewestelijk Bestemmingsplan (GBP) als regelgeving
inzake de onderzoeksprocedure en wordt de Gewestelijke
Stedenbouwkundige Verordening (GSV) gehanteerd met
betrekking tot de omvang van de bebouwing en de algemene
richtlijnen van de regering.

De bijgewerkte plannen betreffen geen huisvesting of
voorzieningen. Dat had eigenaar Immobel zo gevraagd. Het
project grenst slechts gedeeltelijk aan de Wetstraat en de bouw
van woningen langs grote in- en uitvalswegen zoals de Wet- en
de Beliardstraat is niet wenselijk.

Het project is nuttig om de gedeelde visie in de praktijk te
brengen, want er wordt een gebouw gerenoveerd, het volume
wordt aangepast met behoud van de gemiddelde dichtheid en
het wordt mogelijk om kantoren om te bouwen tot woningen of
hotels. Dat is bevorderlijk voor de gemengdheid van de buurt.

Tot slot is het nog onder meer de bedoeling om meer
ruimte te creëren op de binnenplaats van het huizenblok, de
benedenverdieping beter tot haar recht te laten komen met
grotere ramen enzovoort.



COMMISSION
Développement territorial

2023.03.20
n° 98 - nr. 98

COMMISSIE
Territoriale Ontwikkeling

8

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

1111 D'autres projets urbanistiques concernent les îlots bordant la rue
de la Loi.

Une rénovation lourde d'un immeuble de bureaux devrait avoir
lieu aux numéros 44 à 52. À la suite d'une étude d'incidences, le
projet amendé a été soumis à l'enquête publique. Il est passé en
commission de concertation en novembre 2022 et a recueilli un
avis favorable sous conditions.

Le 62 rue de la Loi fait l'objet d'une discussion préliminaire
concernant la rénovation ou la démolition-reconstruction d'un
immeuble de bureaux. Une réunion de projet s'est tenue en juillet
2022 et en février 2023.

Aux 66 rue de la Loi, 7 rue des Deux Églises et 41-47 de la
rue Joseph II, plusieurs immeubles de bureaux sont en cours de
rénovation ; le permis a été délivré en octobre 2021.

Aux 91-97 rue de la Loi, la démolition d'un immeuble de bureaux
est projetée dans le cadre du projet Realex mené en parallèle. Un
avis défavorable majoritaire de la commission de concertation a
été rendu le 7  février 2023.

Aux 91-105 rue de la Loi, le projet Realex envisage la rénovation
et la construction d'un centre de conférences, de bureaux et de
commerces. Le dossier est en cours d’étude d’incidences ; celle-
ci devrait se clôturer ce mois de mars. La demande sera ensuite
modifiée et soumise à enquête publique et à la commission de
concertation.

Par ailleurs, divers projets relatifs aux aménagements extérieurs
des bâtiments Charlemagne et Berlaymont sont en cours ou ont
été délivrés récemment.

Enfin, une demande concerne le réaménagement de la rue de
la Loi et les espaces publics, mais elle est encore incomplète.
Une demande concernant l’aménagement d’une piste cyclable
bidirectionnelle est, quant à elle, en cours d’instruction.

Er lopen nog andere stedenbouwkundige projecten in de
Wetstraat.

De grondige renovatie van een kantoorgebouw op nummer 44
tot 52 werd na aanpassing van de plannen onder voorwaarden
goedgekeurd door de overlegcommissie.

Over het kantoorgebouw in de Wetstraat 62 lopen voorafgaande
besprekingen in verband met de renovatie of de afbraak en
wederopbouw.

In de Wetstraat 66, de Tweekerkenstraat 7 en de Joseph II-straat
41-47 worden meerdere kantoorgebouwen gerenoveerd.

Er zijn plannen voor de afbraak van een kantoorgebouw In
de Wetstraat 91-97, maar de overlegcommissie heeft daar een
negatief advies over uitgesproken.

In de Wetstraat 91-105 staat de bouw van een congrescentrum,
kantoren en winkels op stapel. Het effectenonderzoek wordt
in maart afgerond. De vergunningsaanvraag zal vervolgens
worden aangepast, waarna er een openbaar onderzoek volgt
enzovoort.

De buitenzijden van het Karel de Grote- en Berlaymontgebouw
worden op een aantal punten aangepakt.

Er loopt ook nog een aanvraag voor de heraanleg van de
Wetstraat, maar die is nog onvolledig. Het onderzoek over de
aanleg van een tweerichtingsfietspad loopt.

1113 M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- Vos réponses
permettent d’y voir plus clair dans ce dossier.

Je nourrissais les plus grandes inquiétudes par rapport à
l'émergence d'une grande tour, qui aurait constitué un très
mauvais signal pour le quartier et aurait brisé les perspectives
visibles depuis la place Royale et le parc Royal.

En outre, cet immeuble est particulièrement intéressant sur les
plans urbanistique et architectural, eu égard à son homogénéité,
ce qui n'est pas le cas de tous les immeubles de la rue de la
Loi - tant s’en faut. A fortiori, il est important de garder des
immeubles historiques, comme ceux qui, bâtis au 19e siècle,
bordent la rue de la Loi çà et là - surtout lorsque le propriétaire,
comme c'est le cas ici, donne son accord.

Ces nouvelles sont donc plutôt réjouissantes. Je continuerai à
suivre de près ce dossier puisque l'enquête publique est prévue

De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
Ik maakte me ernstige zorgen over de bouw van een grote toren
in de Wetstraat, wat een erg slecht signaal zou zijn voor de buurt
en het zicht vanop het Koningsplein zou belemmeren.

Bovendien is het huidige gebouw in stedenbouwkundig
en architecturaal opzicht bijzonder interessant wegens de
homogeniteit, die elders in de Wetstraat ver zoek is. Het gebouw
moet in zijn historische toestand bewaard blijven.

U geeft me vrij goed nieuws, maar ik hoop dat dat ook in de
praktijk zal blijken.
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sous peu. J'espère que les actes et les décisions qui seront pris
prochainement correspondront aux paroles.

1115 - L'incident est clos. - Het incident is gesloten.

1117

QUESTION ORALE DE MME MARIE NAGY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MARIE
NAGY

1117 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1117 concernant la mise en avant des orgues dans le cadre de la
promotion du patrimoine de la Région bruxelloise.

betreffende het onder de aandacht brengen van orgels in
het kader van de promotie van het erfgoed in het Brussels
Gewest.

1119 Mme Marie Nagy (DéFI).- Selon l’inventaire réalisé par la
Commission royale des monuments et des sites et l’ASBL
Organum Novum, la Région bruxelloise compte pas moins de
165 orgues sur son territoire, qu'ils soient néoclassiques, Art déco
ou encore d’inspiration baroque. Il y en a pour tous les goûts et,
sans doute, pour toutes les oreilles de celles et ceux qui aiment
écouter la musique issue de cet instrument dont Balzac soulignait
la grandeur, l’audace et la magnificence, et qu’il voyait comme
un orchestre entier.

L’orgue fait bel et bien partie intégrante du patrimoine de la
Région, mais je me demande s’il y est suffisamment mis en
avant. En France, il existe une journée annuelle de l’orgue qui
se tient le 15 mai et est soutenue et parrainée par le ministère
de la Culture et de la Communication. En Angleterre, le « Royal
College of Organists » met en avant l’orgue et les chorales depuis
plus de 150 ans. Une journée internationale de l’orgue a lieu
chaque année le 15 mai.

Au niveau de la Région bruxelloise, je pense que nous pouvons
faire mieux : organiser des concerts dans les communes à
l’occasion de la journée internationale de l’orgue, faire découvrir
l’orgue et ses sons particuliers aux habitants des quartiers, aux
élèves des écoles ou encore aux touristes.

Depuis le début de cette législature particulièrement chamboulée
notamment par la pandémie de Covid-19 et des périodes de
confinement peu propices aux visites culturelles, les orgues
de la Région bruxelloise repris dans l’inventaire sont-ils
régulièrement inspectés ? Sont-ils en état de fonctionner ?

Des moyens régionaux sont-ils toujours débloqués par la Région
bruxelloise pour soutenir les associations qui, comme l'ASBL
Organum Novum, contribuent à la restauration de nos orgues ?
De quels montants s'agit-il depuis le début de cette législature ?

Une mise à l’honneur de nos orgues est-elle envisagée en 2023,
entre autres au travers de concerts ?

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Volgens het
overzicht van de Koninklijke Commissie voor Monumenten en
Landschappen en de vzw Organum Novum zijn er niet minder
dan 165 orgels in het Brussels Gewest. Zij maken onmiskenbaar
deel uit van het Brusselse erfgoed, maar worden te weinig onder
de aandacht gebracht.

Op 15 mei vindt er een internationale dag van het orgel plaats,
wat bijvoorbeeld in Frankrijk of Engeland gepaard gaat met heel
wat activiteiten. Ook het Brussels Gewest zou meer kunnen doen,
zoals concerten organiseren en schoolkinderen of toeristen de
orgels laten ontdekken.

Worden de Brusselse orgels regelmatig geïnspecteerd? Zijn ze
allemaal bespeelbaar?

Geeft het gewest financiële steun aan verenigingen als Organum
Novum, die de orgels helpen restaureren? Om welke bedragen
gaat het?

Zullen de Brusselse orgels in 2023 beter gepromoot worden?
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1121 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Mon administration assure
essentiellement le suivi des orgues protégés ou situés dans des
bâtiments protégés. Comme pour tout bien protégé, il existe
des travaux de restauration ou d'entretien et, dans le cas de tels
dossiers, il est en effet prévu que l'orgue soit en état d'être joué
à la fin du chantier.

Mon administration octroie des subventions dans un cadre clair :
la restauration de patrimoines protégés. Cela inclut également
les études préparatoires, si elles remplissent les conditions fixées
préalablement.

Il existe déjà une série de programmations musicales mettant
en valeur les orgues présents en Région bruxelloise, portées
par des associations et subventionnées par les entités publiques
compétentes en matière de culture. Je pense notamment au
festival de musique ancienne Voce et Organo, entre autres
subsidié par la VGC, donc par moi-même en tant que membre
du Collège de la Commission communautaire flamande chargé
de la Culture.

Pour mettre mieux en valoir ce patrimoine, toute initiative est
également la bienvenue dans le cadre des Journées du patrimoine
(Heritage Days). Une programmation « off » existe et toute
activité peut s’y inscrire, même si elle ne concerne pas la
thématique de l’année, qui pour rappel sera consacrée en 2023
à l’Art nouveau.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Mijn
administratie houdt zich bezig met beschermde orgels en
orgels in beschermde gebouwen. Daar komen restauratie- en
onderhoudswerken aan te pas en het is uiteraard steeds de
bedoeling dat het orgel nadien bespeelbaar is. In dat kader
passen ook eventuele subsidies.

Er bestaan in Brussel al meerdere muzikale programma's die
orgels voor het voetlicht plaatsen, bijvoorbeeld het festival Voce
et Organo. Ze worden georganiseerd door verenigingen die
daarvoor gesubsidieerd worden door de bevoegde overheden.
De Open Monumentendagen gaan bovendien gepaard met een
programma waarvoor iedereen een activiteit kan voorstellen,
zelfs als die niet rechtstreeks verband houdt met het jaarthema.

1123 Mme Marie Nagy (DéFI).- J'entends que vous êtes ouvert, dans
le cadre des Journées du patrimoine, à toute proposition de mise
en valeur des orgues. Avez-vous sensibilisé à cette possibilité les
associations concernées par ces instruments ou les propriétaires
d'orgues ?

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- U staat
dus open voor initiatieven rond orgels tijdens de Open
Monumentendagen. Hebt u de betrokken verenigingen of
eigenaars daarover geïnformeerd?

1123 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Je compte sur vous. De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Ik reken
op u om dat te doen.

1123 Mme Marie Nagy (DéFI).- Je ne suis pas ministre. Je fais de
mon mieux à travers mes questions, mais je compte sur vous.

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- U bent minister,
dus ik reken op u.

1123 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Je verrai comment nous
pouvons les sensibiliser.

- L'incident est clos.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Ik zal
bekijken wat we kunnen doen.

- Het incident is gesloten.

1133

QUESTION ORALE DE MME MARIE NAGY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MARIE
NAGY

1133 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,
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1133 concernant l'évaluation de la mise en œuvre de l'ordonnance
du 25 avril 2019 relative au patrimoine culturel mobilier et
immatériel de la Région de Bruxelles-Capitale.

betreffende de evaluatie van de tenuitvoerlegging van
de ordonnantie van 25 april 2019 betreffende het
roerend en immaterieel cultureel erfgoed van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest.

1135 Mme Marie Nagy (DéFI).- Le 25 avril 2019, le gouvernement
régional sanctionnait et promulguait l'ordonnance relative au
patrimoine culturel mobilier et immatériel de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Cette ordonnance prévoit les dispositions suivantes :

- la création de la Commission du patrimoine culturel mobilier
et immatériel ;

- l’établissement et la tenue à jour d’un inventaire du patrimoine
culturel mobilier de la Région ;

- des mesures particulières de préservation du patrimoine
culturel mobilier de la Région : création de différents types
de dépôts, protection de biens résultant de fouilles et de
découvertes ;

- le classement des biens culturels considérés comme trésors
régionaux, la création d’un registre des trésors et un droit de
préemption ;

- le recensement et l’identification du patrimoine immatériel
de la Région, avec la création d’un inventaire descriptif du
patrimoine culturel immatériel, en collaboration étroite avec les
communautés patrimoniales ;

- la création d’une liste représentative du patrimoine culturel
immatériel de la Région et la sauvegarde de celui-ci ;

- des sanctions en cas d’infractions.

L'ordonnance ne prévoit pas de dispositif d’évaluation. Une
évaluation législative régulière est une pratique qui permet de
mesurer l’efficacité des textes législatifs. Cette évaluation doit
permettre de répondre aux questions suivantes : le texte atteint-
il ses objectifs ? Répond-il aux besoins des parties ? Quel est
le rapport coût-bénéfice pour la Région ? Quelle est sa valeur
ajoutée pour la Région bruxelloise ?

Une évaluation de l’application de l’ordonnance relative au
patrimoine culturel mobilier et immatériel de la Région de
Bruxelles-Capitale a-t-elle déjà eu lieu ? Pouvez-vous nous en
brosser les résultats ? Dans la négative, une évaluation de cette
ordonnance est-elle prévue ? Selon quel calendrier ?

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Op 25 april 2019
keurde de regering de ordonnantie betreffende het roerend en
immaterieel cultureel erfgoed van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest goed. Daarin wordt verwezen naar de oprichting van een
commissie voor het roerend en immaterieel cultureel erfgoed,
een overzicht van het roerend cultureel erfgoed, bijzondere
maatregelen voor het behoud van het roerend cultureel erfgoed,
bescherming voor als cultuurgoed beschouwde goederen, een
overzicht van het immateriële erfgoed, een lijst van het
immateriële culturele erfgoed en sancties in geval van inbreuken.

Over een evaluatie is in de ordonnantie niets te vinden, terwijl
die het mogelijk maakt om na te gaan of wetteksten doeltreffend
zijn en wat ze opleveren voor het gewest.

Vond er ondertussen een evaluatie plaats? Kunt u de resultaten
schetsen? Zo niet, komt er een evaluatie? Wanneer?

1137 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- L'ordonnance du 25 avril
2019 ne prévoit pas d'évaluation formelle et ce processus
n'est pas à l'ordre du jour. Cette ordonnance est entrée en
vigueur en juillet 2019, mais la mise en œuvre de la plupart
de ses dispositions nécessite encore l'approbation d'un arrêté
d'application par le gouvernement. Il s'agit principalement de la

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Een
formele evaluatie werd niet in de ordonnantie vermeld en is
bovendien niet aan de orde. De ordonnantie is van kracht
sinds juli 2019, maar voor de meeste van de bepalingen
moet de regering nog uitvoeringsbesluiten goedkeuren. Het
betreft hoofdzakelijk de oprichting van een commissie voor
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création d'une Commission du patrimoine culturel, de l'agrément
et du soutien financier aux dépôts, du classement comme
trésor et de la reconnaissance comme patrimoine immatériel
représentatif de la Région et de leur soutien financier, des
licences d'exportation des biens culturels en application du
règlement européen, ainsi que des mécanismes de soutien de la
sauvegarde d’éléments du patrimoine immatériel reconnus et de
l’accréditation des associations représentatives.

Urban.brussels travaille à la rédaction de ces arrêtés depuis un an
avec un bureau d'avocats spécialisé. Ils seront bientôt présentés
au gouvernement en vue de leur approbation en première lecture.
Le texte sera ensuite soumis au Conseil d'État, étape nécessaire
pour sa mise en œuvre, qui ne se fera qu'une fois assurée la
disponibilité des moyens humains et budgétaires.

Les dispositions légales entrées en vigueur portent
essentiellement sur les questions d'inventaire du patrimoine
mobilier et immatériel et sur la conservation des biens culturels
régionaux dans le dépôt patrimonial régional.

Fin 2019, urban.brussels a mis en ligne un site web
collections.heritage.brussels consacré à l'inventaire des biens
culturels mobiliers d'intérêt général. Cette plateforme est mise
à la disposition des institutions qui conservent des collections
sur le territoire bruxellois. Cette base de données des collections
constitue potentiellement un outil de gestion privée, pour
chaque institution, et une vitrine pour mettre les collections
en valeur auprès du public. Elle compte plus de 53.000 objets
provenant de 118 collections. Le site public présente 14.300
fiches se rapportant à des objets divers, illustrant 65 collections,
principalement muséales, mais aussi religieuses, communales ou
régionales.

Ces œuvres et objets culturels variés sont mis en valeur par
des notices explicatives qui, dans certains cas, complètent les
fiches descriptives illustrées. Ce travail se fait en partenariat avec
des institutions spécialisées comme l'Institut royal du patrimoine
artistique ou l'Association du patrimoine artistique. Des fiches
thématiques révèlent, par ailleurs, la richesse et la diversité de
ces collections.

En l’absence d’arrêtés d’application, le classement comme
trésor, et, par développement, le soutien à la conservation ne sont
pas encore possibles, mais une première liste indicative de trésors
potentiels a été dressée en interne.

het culturele patrimonium, de erkenning en financiering
van opslagplaatsen, de bescherming als cultuurgoed en de
erkenning als immaterieel erfgoed, de exportvergunningen
voor cultuurgoed en de ondersteuningsmechanismen voor de
bewaring van erkend immaterieel erfgoed.

Urban.brussels werkt aan de uitvoeringsbesluiten en zal die
binnenkort in eerste lezing aan de regering voorleggen.
Vervolgens gaat de tekst naar de Raad van State.

De wettelijke bepalingen die al van kracht zijn, betreffen
hoofdzakelijk het overzicht van het roerend en immaterieel
erfgoed en de bewaring van cultuurgoed in de gewestelijke
opslagplaats.

Eind 2019 ging de website collections.heritage.brussels online.
Die staat ter beschikking van Brusselse instellingen die collecties
beheren. Er zijn meer dan 53.000 voorwerpen uit 118 collecties
op te vinden. Op de website voor het grote publiek staan 14.300
voorwerpen uit 65 collecties.

Bij gebrek aan uitvoeringsbesluiten is het nog niet mogelijk om
een bescherming als cultuurgoed of steun voor het bewaren van
zulk erfgoed toe te kennen. Er bestaat wel al een indicatieve lijst
van mogelijke cultuurgoederen.

1139 Urban.brussels conserve aussi quelques biens mobiliers majeurs,
dont les plus emblématiques sont la collection archéologique et
la façade de l’hôtel Aubecq. Ceux-ci sont conservés dans un
dépôt sécurisé à Laeken. Une réflexion est en cours pour mettre
en valeur ces collections et les rendre accessibles au public, fût-
ce partiellement. Le projet de dépôt du patrimoine Urbaneum
est en réflexion au sein de mon administration. Par ailleurs,
urban.brussels est très impliquée dans la stratégie régionale
autour de l’Art nouveau et veille ainsi à la mise en valeur du
patrimoine mobilier du tournant du 20e siècle.

Urban.brussels bewaart enkele grote roerende erfgoedstukken
in een beveiligde opslagplaats. Ik ga na hoe we die toegankelijk
kunnen maken voor het publiek.

Daarnaast werkte het agentschap mee aan het overzicht van de
sporen van de kolonisatie in Brussel. Het is eveneens betrokken
bij het gewestelijk museumbeleid en bij de oprichting van een
gewestcomité dat openbare kunst in de kijker moet zetten en
tegelijkertijd de productie ervan moet stimuleren.
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Urban.brussels s’est fortement impliquée, particulièrement en
2021 et 2022, dans l’inventaire des traces de la colonisation
à Bruxelles. Elle s’implique également dans les politiques
muséales de la Région et dans une réflexion autour d'un comité
régional d’art public destiné, d’une part, à valoriser l’art public
présent dans nos rues et avenues et, d’autre part, à stimuler la
production artistique contemporaine dans l’espace public.

Quant au patrimoine immatériel, depuis la prise en charge par la
Région de cette compétence, dix-huit éléments sont répertoriés
à l’inventaire sur une vingtaine de demandes traitées. Deux
dossiers sont en cours d’élaboration (la culture du chocolat
et la bande dessinée), et une nouvelle demande concernant la
communauté tchétchène est en cours d’analyse.

La création d’une plateforme informatique spécifique n’a pas
encore eu lieu faute de moyens et compte tenu d'autres priorités.
Une politique de valorisation et de sauvegarde ambitieuse
sera engagée dès que les arrêtés auront été pris. Toutefois,
la convention de l'Unesco pour la sauvegarde du patrimoine
culturel immatériel est mise en œuvre de manière suivie. Une
première inscription sur la liste représentative du patrimoine
culturel immatériel a été couronnée de succès en 2019 avec
le dossier de l’Ommegang. D’autres dossiers sont en cours
d’élaboration, dont ceux des arts forains et le tapis de fleurs.
Le rapport périodique a été transmis à l’Unesco. Plusieurs
campagnes d’inventorisation de mobiliers portent sur des biens
et collections relevant du patrimoine immatériel : Meyboom,
Toone, costumes de l’Ommegang, arbalétriers, etc.

Les ASBL actives dans ce domaine et les secteurs concernés
accueillent de manière très positive le nouveau rôle et les
nouveaux outils proposés par la Région, outre les initiatives
prises par la Communauté française pour les musées, et par
FARO et la VGC pour le patrimoine immatériel essentiellement.

Sinds het gewest bevoegd is voor het immateriële erfgoed, zijn er
achttien exemplaren opgenomen in het overzicht. Twee dossier
worden nog behandeld en een recente aanvraag inzake de
Tsjetsjeense gemeenschap wordt onderzocht.

Bij gebrek aan middelen is er nog geen specifieke website
opgericht. Zodra de uitvoeringsbesluiten klaar zijn, zal ik echter
een ambitieus beleid inzake waardering en bewaring voeren.
De Conventie ter bescherming van het Immaterieel Cultureel
Erfgoed van de Unesco voeren we nu al nauwgezet uit.

De vzw's die actief zijn op het vlak van erfgoed en de betrokken
sectoren staan positief tegenover de nieuwe rol en de middelen
die het gewest aanbiedt.

1141 Mme Marie Nagy (DéFI).- J'espère quand même que des arrêtés
pourront être adoptés, car la situation perdure depuis 2019.
Monsieur le Secrétaire d'État, vous reconnaîtrez comme moi qu'il
s'agit d'éléments qui méritent notre attention et une protection,
mais aussi qui créent une dynamique urbaine à travers ces
collections et cette valorisation du patrimoine mobilier.

(Assentiment du secrétaire d'État Pascal Smet).

J'aurai l'occasion de vous réinterroger sur la protection du
mobilier du Métropole, par exemple.

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Ik hoop dat
de regering de uitvoeringsbesluiten snel goedkeurt. Het gaat
immers om goederen die bescherming verdienen.

(Instemming van staatssecretaris Pascal Smet)

Ik stel u later wellicht nog vragen over de bescherming van de
inboedel van het Metropole-hotel.

1147 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Tout n'est pas authentique.
Ce qui est vendu est du « faux vieux », sauf peut-être
quelques chaises. Il n'y a rien d'original. La communication du
propriétaire est un peu « volontariste ». Il veut probablement
se faire de l'argent. Mais, en réalité, il travaille très bien
avec l’administration régionale du patrimoine. Je l'ai rencontré
récemment et il m'a assuré qu'il allait revaloriser le Métropole en
le remettant dans son état d'origine. Les parties classées vont être
rénovées et restaurées.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- De
eigenaar van het hotel Metropole werkt vlot samen met de
gewestelijke erfgoeddienst. Hij wil de beschermde delen van het
hotel in hun originele staat herstellen.

Ik heb urban.brussels overigens gevraagd om na te gaan of er
geen beschermde goederen worden geveild, maar het meeste uit
die inboedel is namaakantiek.



COMMISSION
Développement territorial

2023.03.20
n° 98 - nr. 98

COMMISSIE
Territoriale Ontwikkeling

14

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Ce qui est en vente, aujourd'hui, n'est en tout cas pas classé. Nous
avons à nouveau demandé à urban.brussels de s'en assurer.

1147 Mme Marie Nagy (DéFI).- La Région vérifiera-t-elle ce point
lors de la vente ?

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Controleert het
gewest dat ook tijdens de veiling zelf?

1147 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- L'administration et
le propriétaire entretiennent de très bonnes relations et
travaillent déjà ensemble. J'ai rencontré le propriétaire avec une
représentation du collège de la Ville de Bruxelles et il s'est
clairement engagé à restaurer et rénover l'hôtel dans son état
original.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- De
eigenaar werkt met de overheidsdiensten samen.

1147 Mme Marie Nagy (DéFI).- Je vous interrogerai encore sur les
arrêtés d’exécution dans quelques mois.

- L'incident est clos.

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Ik kom over
enkele maanden op de uitvoeringsbesluiten terug.

- Het incident is gesloten.

1157

QUESTION ORALE DE M. GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

1157 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1157 concernant les avancées concernant la future reconversion
du Royal Rinking à Ixelles.

betreffende de vooruitgang van de herbestemming van de
Royal Rinking in Elsene.

1159 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Située sur la chaussée
de Waterloo à Ixelles, l’ancienne patinoire du Royal Rinking
est totalement désaffectée depuis 2019. Aucun projet répondant
aux besoins et aux envies des riverains n’a depuis été
proposé, laissant le bâtiment à l’abandon. Malgré plusieurs
transformations, l’édifice présente toujours un certain intérêt
d’un point de vue patrimonial.

Cependant, vous nous appreniez lors de ma précédente question
sur le sujet que le gouvernement avait décidé de ne pas protéger
le Royal Rinking, à la suite d’un avis défavorable émis par
la Commission royale des monuments et des sites. Celle-ci
estimait, en effet, que le bâtiment ne représentait, en fin de
compte, pas un grand intérêt architectural. Dans la foulée,
le collège communal d’Ixelles avait demandé l’inscription
du Royal Rinking sur la liste de sauvegarde. Demande
qu’urban.brussels a décidé de ne pas appuyer.

Pour en revenir à l’avenir du bâtiment, le comité de quartier
a, pour sa part, émis le souhait de voir un projet mixte
s’implanter sur le site, alliant logements, de manière modérée,
et infrastructures communautaires. Il est effectivement, à mon
sens, nécessaire d’y développer un projet innovant et ouvert
sur le quartier, donnant ainsi un vrai souffle au bâtiment qui,
actuellement, fait pâle figure au sein du quartier - et c'est le moins
que l'on puisse dire.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het
Frans).- De vroegere rolschaatsbaan Royal Rinking aan de
Waterloosesteenweg in Elsene is een waardevol stuk erfgoed, dat
sinds 2019 staat te verkommeren. Niettemin heeft de regering
beslist het gebouw niet te beschermen, na een negatief advies van
de Koninklijke Commissie voor Monumenten en Landschappen.
De vraag van de gemeente Elsene om de schaatsbaan op de
bewaarlijst te zetten, werd door urban.brussels afgewezen.

Het gebouw verdient een vernieuwend toekomstplan. Het
wijkcomité wil er een gemengd project van maken met enkele
woningen en vooral gemeenschapsvoorzieningen.

Vorig jaar verwees u naar vergaderingen die tussen midden
2021 en midden 2022 hadden plaatsgevonden bij urban.brussels
over de transformatie van de grote hal tot een gemengd gebouw.
U zei toen dat het project nog in volle ontwikkeling was.
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Interrogée sur l’avenir de ce bâtiment l’année dernière, vous
m’aviez répondu que des réunions de projet avaient eu lieu
au sein d'urban.brussels entre juillet 2021 et, aux dernières
nouvelles, juin 2022 concernant la transformation de la halle
du Royal Rinking en immeuble mixte. Il avait été notamment
demandé à urban.brussels de retravailler certains volumes et de
modifier l’emprise du bâtiment.

Au moment de ma question, une réunion s’était tenue très
récemment et vous affirmiez que le projet était encore en pleine
évolution. Je souhaiterais aujourd'hui faire le point sur l’avenir
du Royal Rinking.

1161 Qu'est-il ressorti des dernières réunions de projet ? Est-il toujours
question de faire du Royal Rinking un immeuble mixte ? Dans
l'affirmative, quelle part occuperait l’implantation de logements
dans le projet ? Quelles sont les autres infrastructures qui
devraient y être implantées ?

La demande d’installations à usage communautaire telle que
formulée par le comité de quartier a-t-elle été prise en
considération lors des réunions de projet ? Les riverains y ont-
ils d'ailleurs été conviés ? D’autres réunions de projets sont-elles
prévues cette année ?

Pensez-vous qu'un projet clair verra bientôt le jour quant à
l'avenir du Royal Rinking ?

Blijft na de laatste vergaderingen het plan overeind om van
de Royal Rinking een gemengd gebouw te maken? Zo ja, hoe
groot zou het aandeel woningen daarin zijn? Welke andere
infrastructuur zou er komen?

Is er rekening gehouden met de wens van het wijkcomité
om er gemeenschapsvoorzieningen te bouwen? Waren de
buurtbewoners op de vergaderingen uitgenodigd? Zijn er nog
vergaderingen gepland?

Zal er volgens u binnenkort een welomschreven toekomstplan
voor de Royal Rinking op tafel liggen?

1163 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- L'avant-projet a évolué
en juin 2022, l'idée étant d'essayer de conserver une partie du
bâtiment existant, à savoir la halle couverte, en intégrant un
supermarché au rez-de-chaussée et un parking au sous-sol et
en prévoyant de nouveaux logements aux étages sur l'ensemble
du site. C'est la dernière proposition dont j'ai connaissance. Le
demandeur est en train de retravailler son plan et nous attendons
une nouvelle version du projet.

Pour le moment, selon mes informations, l'équipement du
quartier n'est pas repris dans le projet, mais cet élément peut
évidemment encore changer.

Le demandeur est à l'initiative de ce type de réunion avec les
partenaires externes. Il est clair que la commune se prononcera
aussi sur ce qu'elle veut.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- De
laatste versie van het plan waar ik weet van heb, dateert van
juni 2022. Daarin stelt de aanvrager voor om de overdekte hal
intact te laten, op de gelijkvloerse verdieping een supermarkt te
bouwen, ondergronds een parkeergarage en op de verdiepingen
nieuwe woningen. Momenteel werkt de aanvrager aan een
nieuwe versie van zijn plan. Hij belegt daartoe vergaderingen
met externe partners.

In dat plan is momenteel geen sprake van wijkvoorzieningen.

1163 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Manifestement, le
dossier n'a pas vraiment avancé, puisque le demandeur retravaille
son plan. Il y a de quoi être assez pessimiste concernant la
question de l'équipement du quartier, qui était pourtant un des
souhaits des riverains.

Bien entendu, la commune, tout comme les riverains, doit être
impliquée, c'est indispensable. J'espère que ce projet pourra
évoluer de façon positive dans les mois à venir. L'état actuel du
bâtiment fragilise le quartier. Or, ni la commune, ni la Région,
ni les riverains n'ont intérêt à voir un chancre perdurer au cœur
d'un quartier par ailleurs très vivant.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).-
Dat stemt tot pessimisme over de gewenste wijkvoorzieningen.
Uiteraard moeten de gemeente en de buurtbewoners bij het plan
betrokken worden. Hopelijk evolueert het project in de goede
richting. Bij een stadskanker heeft niemand baat.

- Het incident is gesloten.
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Je vous réinterrogerai en espérant que ce dossier connaîtra une
évolution positive et claire.

- L'incident est clos.

1169

QUESTION ORALE DE MME MARIE NAGY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MARIE
NAGY

1169 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1169 concernant le plan Optiris et les administrations chargées de
l'urbanisme et du patrimoine.

betreffende de toepassing van het Optirisplan in de
administraties belast met stedenbouw en erfgoed.

1175 Mme Marie Nagy (DéFI).- Le 5 mai 2022, le gouvernement
régional se mettait d'accord pour approuver le plan d'action
et la méthodologie du plan Optiris qui vise à optimiser
les performances et à assurer la transition institutionnelle.
Comme le précise l'exposé général du budget 2023, Optiris
doit permettre aux services publics régionaux de gagner en
efficacité et efficience, et améliorer leur gouvernance. Ce dernier
élément témoigne d'une volonté d'assurer que la gestion de nos
services publics garantisse une organisation interne synchrone et
transparente, centrée autour des services axés sur les clients et
les citoyens.

Cette réorganisation doit d'une part éviter la fragmentation des
services et, d'autre part, grouper les compétences en matière
de politique et de cohérence des structures. Ce plan devrait
permettre de réaliser des économies budgétaires en 2023, à
hauteur de 60 millions d'euros. À terme, la fusion d'une série
de structures du service public bruxellois n'est pas exclue.
La question de l'application d'Optiris dans les administrations
publiques bruxelloises est importante et l'efficacité comme
l'efficience intéressent les fonctionnaires et usagers du service
public. Ces derniers se posent sans doute la question des
implications d'Optiris sur l'amélioration des délais d'obtention
des permis, par exemple.

Monsieur le Secrétaire d'État, comment le plan Optiris sera-t-
il appliqué dans les domaines de l'urbanisme et du patrimoine ?
Des décisions ont-elles déjà été prises dans ce cadre ? Dans
l'affirmative, quelles sont-elles ? Dans la négative, pourquoi ?
Parmi les décisions, des mesures d'économie ont-elles été
adoptées ou sont-elles prévues dans le cadre d'Optiris ? Si oui,
lesquelles ?

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Op 5 mei 2022
keurde de Brusselse regering het actieplan en de methodologie
van Optiris goed. Dat plan is bedoeld om de administratie
slagvaardiger en klantgerichter te maken.

Een van de doelen is om de competenties op een coherentere
manier te groeperen. Dat moet een besparing van 60 miljoen
euro in 2023 opleveren. De samensmelting van een aantal
structuren is daarbij niet uitgesloten.

Hoe zal Optiris toegepast worden in de domeinen stedenbouw en
erfgoed? Zijn er al beslissingen genomen? Zo ja, welke? Zo niet,
waarom niet? Welke besparingsmaatregelen zijn er gepland?

1177 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Aucune décision n’est prise
à ce stade. Vous mentionnez vous-même une décision prise
par le gouvernement au mois de décembre dernier. En ce qui
concerne l’élaboration concrète de ce trajet et la préparation des
dossiers à traiter par le gouvernement, mon collègue Sven Gatz
a répondu à une question en commission des Finances et des
Affaires générales le 13 février dernier.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Er is
nog geen beslissing genomen. Op 13 februari 2023 heeft minister
Gatz hierover een antwoord gegeven in de commissie voor de
Financiën en de Algemene Zaken en ik heb daar niets nieuws aan
toe te voegen.
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Je ne puis y ajouter aucun nouvel élément, en particulier dans les
domaines de l’urbanisme et du patrimoine.

1177 Mme Marie Nagy (DéFI).- Je trouve votre réponse inquiétante,
parce que la situation budgétaire de la Région bruxelloise est ce
qu'elle est : le ministre des Finances a déjà affirmé - et tout le
monde en conviendra -, qu’il est possible de faire mieux avec
moins de moyens.

Vous êtes responsable d'administrations qui ont un rôle
important à jouer dans la mise en place d'une meilleure
rationalisation, tout en offrant un service optimal et en étant
confortables pour les fonctionnaires.

Je me permettrai donc de revenir sur cette question, car j'entends
que vous n'envisagez pas vraiment de mesures.

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Uw antwoord
verontrust mij. Deze hervorming is erg belangrijk en uw
administraties hebben daarin een belangrijke rol te spelen.

1177 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Je ne dis pas cela. Je dis
simplement que le gouvernement n'a pris aucune décision et que
c'est le ministre Sven Gatz qui est compétent pour soumettre des
propositions.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Ik zeg
alleen dat de regering nog geen beslissingen genomen heeft.
Minister Gatz moet eerst voorstellen doen.

1177 Mme Marie Nagy (DéFI).- Mais vous avez des propositions
pour vos services.

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Maar er zijn toch
voorstellen voor uw administraties?

1177 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- La préparation se passe au
niveau administratif, et aujourd'hui, aucune proposition ne nous
est encore soumise.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- De
voorbereiding gebeurt binnen de administraties en de regering
heeft zich daar nog niet over gebogen.

1177 Mme Marie Nagy (DéFI).- Ce dossier est donc à suivre. Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Wordt dus
vervolgd.

1177 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Oui, et par tout le monde.

- L'incident est clos.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).-
Inderdaad.

- Het incident is gesloten.

1189

QUESTION ORALE DE M. GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

1189 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1189 concernant les principaux enseignements issus de la
première évaluation du Code bruxellois de l'aménagement
du territoire (Cobat).

betreffende de belangrijkste bevindingen van de eerste
evaluatie van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke
Ordening (BWRO).

1195 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Après la réforme en
cours concernant le Règlement régional d’Urbanisme (RRU),
déjà décriée de toutes parts, il semble qu’une révision du
Code bruxellois de l’aménagement du territoire (Cobat) soit
prochainement à l’ordre du jour. Un rapport d’évaluation du

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- Na
de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV) wordt
nu het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO)
hervormd. Een extern studiebureau legde zopas een eerste
evaluatierapport voor.
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Cobat a ainsi été achevé récemment par un bureau d’études
externe.

En effet, malgré la large réforme du Cobat en 2017, à la suite de
laquelle ont été institués les délais de rigueur, la situation ne s’est
guère améliorée et, si l'on en croit plusieurs acteurs du secteur,
elle aurait même empiré ces dernières années. Pour un promoteur
immobilier, le délai moyen pour obtenir un permis serait ainsi de
cinq ans et neuf mois, ce qui constitue un nouveau record pour
la Région bruxelloise.

Dès lors, quels principaux enseignements avez-vous tirés
de ce rapport et comment votre cabinet et urban.brussels
appréhendent-ils les 33 recommandations et les 120 pistes de
solutions qui y figurent ?

En ce qui concerne le mécanisme des délais de rigueur, on peut
constater que le rapport ne préconise pas de les supprimer, mais
plutôt de faire évoluer les délais actuels en fonction des nouvelles
procédures à mettre en place, de clarifier la formulation des
délais qui demeurait manifestement assez incompréhensible, de
synchroniser les délais des permis d’urbanisme et des permis
d’environnement, ou encore d'élaborer un outil informatique de
suivi des délais par les agents.

Comment appréhendez-vous ces recommandations, ainsi que la
manière dont elles s’articuleraient avec les modifications prévues
dans le cadre du RRU ?

Concernant la problématique des infractions urbanistiques, il
est suggéré dans le rapport de clarifier le statut des infractions
anciennes et de dépénaliser une grande majorité des infractions.
Quel est votre avis sur ces recommandations, eu égard au débat
que nous avons déjà eu quant à l'éventuelle prescription des
infractions urbanistiques mineures ?

En outre, sauf erreur de ma part, il n'est pas question des
éoliennes dans le rapport, alors que vous aviez déclaré que
le sujet serait traité dans le cadre de l’évaluation du Cobat.
Pourriez-vous nous éclairer ou nous rassurer à ce sujet ?

Pour ce qui concerne le maître-architecte de la Région de
Bruxelles-Capitale, il est proposé dans le rapport de réaliser une
évaluation spécifique des avis qu'il rend pour analyser l'incidence
de ceux-ci sur les projets et les intégrer directement dans la
procédure de permis. En revanche, on ne trouve aucune mention
de la procédure de désignation du maître-architecte de la Région
de Bruxelles-Capitale, alors que vous aviez annoncé en tout
début de législature une révision de cette procédure. Comment
l’expliquez-vous ?

De grote hervorming van het BWRO van 2017 had immers geen
soelaas gebracht, ondanks de invoering van strikte termijnen.
Vastgoedontwikkelaars moeten intussen gemiddeld bijna zes
jaar op een vergunning wachten.

Het genoemde evaluatierapport bevat 33 aanbevelingen
en 120 mogelijke oplossingen. Wat de strikte termijnen
betreft beveelt het rapport aan de huidige termijnen mee
te laten evolueren met de nieuwe procedures die eraan
komen, de formulering van de termijnen te verduidelijken,
de termijnen voor stedenbouwkundige vergunningen en die
voor milieuvergunningen op elkaar af te stemmen en een
informaticatool te ontwikkelen waarmee de ambtenaren de
termijnen kunnen opvolgen.

Wat doet u met die aanbevelingen en hoe kunnen ze samengaan
met de aangekondigde wijzigingen van de GSV?

Het rapport stelt voor om stedenbouwkundige overtredingen
grotendeels uit het strafrecht te halen en het statuut van de oude
overtredingen te verhelderen. Wat vindt u daarvan? We hadden
vroeger al een debat over de eventuele verjaring van kleine
overtredingen.

In tegenstelling tot wat u had aangekondigd, zegt het rapport
niets over windmolens. Kunt u ons daarover verduidelijking of
geruststelling geven?

Wat de bouwmeester betreft stelt het rapport voor om de invloed
van zijn adviezen op de projecten te analyseren en die adviezen
voortaan in de vergunningsprocedure te integreren. Over de
aanstellingsprocedure voor de bouwmeester zegt het rapport
dan weer niets, hoewel u bij het begin van de regeerperiode een
hervorming van die procedure had aangekondigd.

1197 Concernant les procédures de participation citoyenne, le rapport
émet différentes recommandations relatives à l’organisation de la
réunion de projet : clarification de son fonctionnement, rédaction
de procès-verbaux, circonscription des thèmes de discussion.
Il recommande aussi de réduire le nombre de dossiers soumis
à enquête publique et de revoir le format de la commission
de concertation. Il préconise également de prévoir un moment

Over burgerparticipatie bevat het rapport een reeks
aanbevelingen om de werking van de projectvergaderingen te
verbeteren. Het stelt voor om minder dossiers aan een openbaar
onderzoek te onderwerpen, de overlegcommissie te hervormen
en vóór de vergunningsaanvraag een dialoogmoment in te
plannen. Dat laatste sluit aan bij het voorstel van de MR-fractie
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de publicité en amont de la demande de permis d’urbanisme,
qu’il qualifie de réunion de dialogue préalable. Cela rejoint la
proposition que notre groupe avait faite, relative à la création
d’un conseil d’aménagement urbain, malheureusement rejetée
par la majorité en novembre 2020.

De manière plus générale, il semble que les conclusions de
ce rapport induisent une révision fondamentale des procédures.
Comment expliquez-vous qu’autant de modifications soient
préconisées, alors que le Cobat a déjà fait l’objet d’une large
modification en 2017 ?

Enfin, vous avez vous-même déclaré dans la presse qu’il ne serait
probablement pas possible de faire aboutir une réforme du Cobat
sous cette législature. Pourriez-vous préciser ce propos et nous
expliquer quelles seront les suites concrètes données à ce rapport
d’évaluation ?

Je rappelle que la déclaration de politique générale prévoyait
qu’une évaluation de la mise en œuvre de la réforme du Cobat
sera réalisée après un an d’entrée en vigueur du texte. Ceci avait
d’ailleurs été rappelé par plusieurs membres de la majorité.

Je rappelle aussi que le nouveau texte est pleinement entré en
vigueur le 1er septembre 2019. Nous attendions dès lors la mise
en route de cette évaluation pour la fin de l’année 2020 et nous ne
pouvons ignorer le retard considérable qu’il a fallu pour aboutir à
ce rapport, puisque vous n’avez désigné le bureau d’études qu’en
2021 et que nous sommes désormais à près d’un an de la fin de
la législature. Si ce chantier avait été lancé dans les délais prévus
par la déclaration de politique générale, il aurait sans aucun doute
été plus réaliste de procéder à une nouvelle réforme avant la fin
de cette législature.

over de oprichting van een stedenbouwkundige raad, dat in
november 2020 helaas door de meerderheid werd verworpen.

Hoe verklaart u dat in het rapport zulke ingrijpende
aanpassingen worden voorgesteld nadat het BWRO nog maar in
2017 grondig hervormd werd?

Wat bedoelt u precies met uw verklaringen in de pers dat de
hervorming van het BWRO waarschijnlijk niet meer tijdens deze
regeerperiode rond zal zijn?

De meerderheid heeft meermaals verklaard dat de hervorming
van het BWRO, die sinds 1 september 2019 volledig van kracht
is, na één jaar geëvolueerd zou worden. U hebt het studiebureau
echter pas in 2021 aangesteld, zodat het evaluatierapport grote
vertraging heeft opgelopen. Als u sneller had gehandeld, was een
nieuwe hervorming tijdens deze regeerperiode wellicht mogelijk
geweest.

1199 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Je vais commencer par
votre dernière question.

La déclaration de politique générale prévoyait d'évaluer la
dernière réforme du Code bruxellois de l'aménagement du
territoire (Cobat) un an après son entrée en vigueur, le 1er
 septembre 2019. Cette évaluation aurait dû donc prendre place
fin 2020, mais la pandémie de Covid-19 est survenue, et les
nouveaux délais de rigueur ont plusieurs fois été suspendus pour
des périodes prolongées. Il était dès lors impossible de réaliser
une évaluation adéquate de la nouvelle procédure de permis
à la date prévue. Il ne s'agit pas seulement de la Région : la
pandémie a eu des effets importants sur le fonctionnement des
services d'urbanisme communaux jusqu'au printemps 2020. Une
évaluation à ce moment-là aurait forcément été positive, puisque
les problèmes, surtout au niveau des saisines, ne se sont posés
que quelques mois après la fin des mesures sanitaires.

Vous avez pu lire l'évaluation. Je ne vais pas trop commenter
aujourd'hui, mais il est clair que la réforme précédente n'a pas
atteint ses objectifs de rationalisation et de simplification. Le
Cobat contient également des erreurs importantes.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- De
evaluatie van het BWRO was inderdaad voor eind 2020 gepland,
maar covid gooide roet in het eten. Doordat de nieuwe
termijnen meermaals voor lange tijd werden opgeschort, was
een zinvolle evaluatie op dat moment onmogelijk. Zo'n evaluatie
zou op dat moment sowieso positief zijn uitgedraaid, aangezien
de problemen, vooral die met de aanhangigmakingen, pas
enkele maanden na het einde van de coronamaatregelen zijn
opgedoken.

De vorige hervorming heeft duidelijk niet tot de gewenste
rationalisering en vereenvoudiging geleid. Ook de participatie
moet efficiënter verlopen.

Het evaluatierapport maakt ook duidelijk dat de klassieke
manier van samenwerken tussen urban.brussels en de gemeenten
helemaal herzien moet worden, vanuit een netwerkmodel. Soms
loopt de behandeling door de gemeente helemaal spaak. Er zijn
nieuwe maatregelen nodig op korte en langere termijn.
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Il ressort en outre de l'évaluation que la méthode classique de
collaboration entre urban.brussels et les communes doit être
complètement revue, dans une logique de réseaux. Il y a en
outre de grandes différences d'une commune à l'autre. Parfois,
au niveau communal, le traitement n'est pas évidemment, pour le
dire gentiment, et les mesures prises pour remédier au problème
sont inefficaces.

1201 Des mesures à court et plus long termes s'imposent. Nous devons
prendre acte de cette évaluation.

M. Van Goidsenhoven, l'accord de gouvernement limitait
l'évaluation du Cobat aux dernières réformes. Mais lorsque j'ai
constaté, après un an, l'existence de problèmes fondamentaux
de rédaction, il m'a semblé que ce serait insuffisant et le
gouvernement a suivi ma proposition de procéder à une
évaluation complète du Cobat. La première partie de l'évaluation,
qui concerne le permis d'urbanisme, est achevée. Le bureau
d'études procède actuellement à l'analyse de la deuxième partie,
qui porte sur tous les instruments de planification.

Le bureau d'études nous a transmis l'évaluation de la première
partie. Sur la base de celle-ci, un avocat externe est à
présent chargé de rédiger une note conceptuelle, dont je
discuterai préalablement au gouvernement. Celle-ci précisera les
principes d'une nouvelle réforme, ainsi qu'une proposition de
méthodologie pour le nouveau texte.

Si nous travaillons selon les méthodes classiques - c'est-à-
dire une proposition au gouvernement, suivie d'une enquête
publique -, il ne sera plus possible de finaliser cette réforme
du Cobat durant l'actuelle législature. Si, par contre, le
gouvernement travaille étroitement avec le Parlement, cela
pourrait se faire. Le gouvernement doit opter pour l'une ou
l'autre méthodologie et consulter la majorité et l'opposition au
Parlement. Il s'agit d'un instrument important, pour lequel il
convient de se mettre d'accord au-delà des clivages.

Mijnheer Van Goidsenhoven, het regeerakkoord voorzag enkel
in een evaluatie van de recentste hervormingen van het BWRO,
maar op mijn vraag heeft de regering beslist het volledige BWRO
door te lichten. Het deel over de stedenbouwkundige vergunning
is afgerond en het studiebureau analyseert nu het tweede deel,
dat betrekking heeft op alle planningsinstrumenten.

Op basis van de voorliggende evaluatie van het eerste deel
werkt een externe advocaat nu aan een conceptnota voor de
regering. Die nota zal de principes van een nieuwe, grondigere
hervorming van het BWRO uittekenen en een werkmethode
voorstellen.

Als de regering voor een bepaalde werkmethode kiest en
daarover met het parlement in overleg gaat, is een hervorming
voor het einde van de regeerperiode misschien nog haalbaar.
Dat lukt niet als we de klassieke weg volgen van een
regeringsvoorstel gevolgd door een openbaar onderzoek. Het
moment is niet ideaal om zo'n hervorming door te voeren, zoals
het rapport ook aangeeft, maar ik sta ervoor open. Ik hoop
u over enkele weken de beslissing van de regering te kunnen
voorleggen.

1203 Je souhaite cette réforme, mais je ne peux pas promettre qu'elle
aura bien lieu, malgré un problème fondamental de structure.
Comme je l’ai déjà dit, nous devrions simplifier le Cobat et lui
apporter davantage de transparence. Il ne s’agit évidemment pas
de remettre en question la participation, mais de la rendre plus
efficace au moment le plus adéquat. J’estime qu’entreprendre
cela aujourd’hui, en fin de procédure, n’est pas le moment
adéquat - d’ailleurs, le rapport d’évaluation va dans ce sens. Mais
quoi qu’il en soit, j’y suis ouvert.

La note conceptuelle destinée au gouvernement est en
préparation. Elle comporte deux grands axes : la méthodologie
et les principes d’une nouvelle réforme du Cobat, cette fois
beaucoup plus approfondie. Dans le passé, nous avons tâché de
rester dans un certain cadre ; cette fois, nous devons tenter d’aller
plus loin. J’espère pouvoir revenir vers vous dans quelques
semaines avec la décision du gouvernement.

Quoi qu’il en soit, je suis heureux d’avoir pris la décision
d’évaluer entièrement le Cobat. C’est une nécessité en raison

In ieder geval ben ik blij dat we het hele BWRO evalueren.
Dat is nodig, om twee redenen: de structuur van de bestaande
tekst en de samenwerkingscultuur tussen urban.brussels en de
gemeenten. Op dat laatste punt zijn er zekere enkele quick wins
mogelijk, bijvoorbeeld over de voogdij. Het is vaak beter om
dossiers op netwerkniveau te bespreken.
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de deux problèmes : le premier concerne la structure du texte et
le second, la culture de collaboration entre urban.brussels et les
communes, pour laquelle des mesures à effet rapide pourraient
être prises concernant, par exemple, la tutelle. Il est souvent plus
judicieux de rester en réseau pour discuter des dossiers. C’est ce
genre de changement qui peut nous faire avancer.

J'attends à présent la note conceptuelle, qui a été externalisée -
 même si l’administration y sera impliquée.

1205 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Vous annoncez qu'en
tant qu'héritier d'un Cobat qui s'est avéré bancal, avec des
fondations inadaptées aux circonstances, vous envisagez une
refonte plus en profondeur de ce Code. Vos propos ne sont pas
très rassurants.

Vous attendez une note conceptuelle pour en discuter au sein du
gouvernement. Voyons comment cette réforme peut avancer d'ici
la fin de la législature. Le temps est compté et il faudra obtenir
rapidement certains éclaircissements sur la possibilité d'avancer
ou non. Vous semblez vouloir travailler avec le Parlement, mais
d'ici là, il reste plusieurs étapes à franchir.

Il y a urgence. Tout le monde peut s'accorder sur le fait que la
réforme du Cobat est nécessaire. Vous nous en révélez désormais
l'ampleur. Faisons en sorte d’obtenir des signaux clairs du
gouvernement à cet égard le plus rapidement possible, sans quoi
la discussion d'aujourd'hui n'a pas beaucoup de sens.

Cet outil doit être réformé. Il est étonnant que la large
modification de 2017 ait raté à ce point les objectifs fixés.
Sortons de cet état de fait, puisque notre ville-région a plus que
jamais besoin d'un outil efficace pour le développement urbain.
Nous vous attendons de pied ferme !

- L'incident est clos.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- U
wenst een grondige hervorming van het BWRO. Die is inderdaad
dringend nodig, willen we in ons stadsgewest een efficiënt
stedenbouwkundig beleid mogelijk maken.

Uw verklaringen stellen me niet gerust. De tijd dringt. U zegt
dat u wilt samenwerken met het parlement, maar vooraleer dat
mogelijk is, moeten er nog een aantal zaken uitgeklaard worden.
Wij vragen duidelijke signalen van de regering.

- Het incident is gesloten.

1209

QUESTION ORALE DE M. DAVID LEISTERH MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DAVID
LEISTERH

1209 à M. Pascal Smet, secrétaire d'État à la Région de Bruxelles-
Capitale chargé de l'Urbanisme et du Patrimoine, des
Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan de heer Pascal Smet, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1209 concernant le plan de gestion du Logis-Floréal. betreffende het beheersplan van Le Logis-Floréal.

1211 M. David Leisterh (MR).- Il y a quelques mois, le directeur
de la direction du patrimoine culturel d'urban.brussels et vous-
même expliquiez devant cette commission votre volonté de sortir
du plan de gestion du Logis-Floréal sur la base de nombreux
constats négatifs que vous aviez pu tirer quant à l’efficience des
travaux. Vous vous étiez par ailleurs rendu sur place.

Je reprends ici les explications données par le directeur ce jour-
là : « Aujourd’hui, cette façon de faire est devenue intenable.

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- Enkele maanden
geleden had u het in deze commissie over het slechte beheer
binnen Le Logis-Floréal. Zo wordt er op basis van een
te letterlijke lezing van het beheersplan dubbele beglazing
vervangen door enkele beglazing. U zei destijds dan ook dat het
gewest het beheersplan wil afvoeren.

Zijn de bewoners daarvan op de hoogte gebracht? Moet het
beheersplan voortaan soepeler geïnterpreteerd worden? Hoe
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Le secrétaire d’État et l’administration conscientisée y ont
mis un holà. Malgré la présence de double vitrage licite dans
certains châssis, on en arrive par une application automatique
du plan de gestion par la Société du logement de la Région de
Bruxelles-Capitale et la société immobilière de service public à
la pose de simple vitrage, ce qui constitue un acte difficilement
compréhensible pour les locataires. »

Ensuite, l’intérêt de sortir du plan de gestion pour les aspects
énergétiques avait été souligné lors de la réunion de la
commission. Il avait aussi été dit que des éléments avaient été
mis en place pour travailler sur la performance des bâtiments et
que ceux-ci s’articulaient autour de trois éléments : l’humain, le
patrimoine et la performance énergétique.

Il me revient toutefois que des travaux d’isolation et de
remplacement de châssis se poursuivraient.

Le plan de gestion doit-il désormais être interprété de manière
souple, conformément à ce qui avait été dit lors de la réunion
de la commission du 17 octobre ? Le cas échéant, pourquoi des
travaux de rénovation impliquant la pose d’un simple vitrage
sont-ils encore prévus ?

Si la volonté du gouvernement est de sortir du plan de gestion,
quand celui-ci sera-t-il modifié ? Dans l’intervalle, qu’en est-il
des chantiers en cours ou prévus dans un futur proche ? Combien
de chantiers, en cours ou prévus dans un futur proche, sont-ils
concernés par cette situation ?

Les habitants du Logis-Floréal ont-ils été avisés de la volonté du
gouvernement de sortir du plan de gestion ? Comment justifier
que, malgré nos discussions d'octobre et dans un contexte où
la question énergétique est au centre des préoccupations, il soit
toujours envisagé de mettre du simple vitrage au Logis-Floréal ?

Depuis la réunion de la commission du 17 octobre, quelles sont
les mesures concrètes qui ont été mises en œuvre pour travailler
sur l’humain, le patrimoine et la performance énergétique ?

kan het dat er nog steeds enkele beglazing geplaatst wordt?
Wanneer zal het beheersplan aangepast worden? Wat gebeurt
er met de werken die in de tussentijd gepland zijn? Welke
concrete maatregelen zijn er sinds 17 oktober genomen om
het wooncomfort en de energieprestaties te verbeteren en het
erfgoed te beschermen?

1213 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Depuis les discussions en
commission auxquelles vous faites référence, des consultations
intensives entre les administrations de la Société du logement
de la Région de Bruxelles-Capitale et d'urban.brussels ainsi que
la société immobilière de service public (SISP) locale se sont
poursuivies, à ma demande ainsi qu'à celle de la secrétaire d'État
au Logement, Nawal Ben Hamou. Nos directives étaient claires :
trouver des solutions qui respectent la valeur patrimoniale de
l'ensemble et garantissent aux habitants un logement confortable
affichant une performance énergétique nettement améliorée
après rénovation. Il a été clairement indiqué que les travaux de
restauration ou de rénovation en cours ou à l'étude ne devaient
plus se contenter de simples vitrages, mais utiliser du vitrage
isolant.

Avant de détailler certaines actions figurant au plan de gestion
patrimoniale du Logis-Floréal, je vais répéter ce qui a été
précisé sur ce plan lui-même, qui provoque encore certains

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het
Frans).- Sinds de commissievergadering waarnaar
u verwijst, hebben de Brusselse Gewestelijke
Huisvestingsmaatschappij en urban.brussels intensief overlegd
met de openbare vastgoedmaatschappij (OVM) Le Logis-
Floréal. Staatssecretaris Ben Hamou en ik streven naar
oplossingen die het erfgoed vrijwaren, maar de bewoners ook
een comfortabele woning bieden met betere energieprestaties.
Eenvoudige enkele beglazing kan niet de bedoeling zijn.

Het beheersplan had twee doelen: voor bepaalde technische
oplossingen richtlijnen opstellen die voldoen aan het
beschermingsbesluit en stedenbouwkundige vergunningen
afleveren voor de werken die aan die richtlijnen voldoen. Er zijn
ook andere oplossingen mogelijk dan die uit het beheersplan,
maar daarvoor is dan een stedenbouwkundige vergunning nodig.
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malentendus. Au départ, il avait deux finalités : d'une part,
établir les lignes directrices de certaines solutions techniques
et détails, conformément à l'arrêté de classement et, de l'autre,
dispenser de permis d'urbanisme des travaux conformes à ces
lignes directrices.

Les solutions du plan de gestion ne sont pas les seules prévues
dans le cadre de l'arrêté de classement, mais les autres solutions
nécessitent un permis d'urbanisme.

En guise de première action du plan de gestion patrimoniale
du Logis-Floréal, il revenait à la SISP de réaliser des tests
de placement de double vitrage et de restauration ou de
remplacement de châssis en bois.

1215 L'objectif de ce test était de valider une solution technique à
la fois efficace sur le plan thermique, financièrement tenable
moyennant une subsidiation et en adéquation avec le contexte
patrimonial de l'ensemble classé que constitue le Logis-Floréal.

Une solution validée sera destinée à être généralisée à l'ensemble
des maisons classées de la SISP et, potentiellement, aux maisons
classées des propriétaires privés qui seraient intéressés par la
démarche.

Les différentes options du test ont été analysées au regard de
critères énergétiques, patrimoniaux, économiques et financiers.
Concernant la mise en place des tests, nous sommes restés très
proches des solutions prescrites dans le plan de gestion.

Sur le plan technique, cela offre certes des solutions
satisfaisantes, mais les implications financières sont énormes. Le
coût de la rénovation des fenêtres s'élèverait à environ 80.000
euros par maison, soit plus du double de celui d'éventuelles
solutions de qualité qui suivraient moins strictement les règles
du plan de gestion.

Ces tests ont été très utiles, mais la conclusion est claire :
il faut continuer à chercher une autre solution incluant des
menuiseries contemporaines qui répondent à toutes les exigences
énergétiques et de confort, tout en respectant l'esprit des maisons
et de la cité-jardin. Une intervention plus radicale et plus
cohérente est donc nécessaire pour résoudre le problème.

On parle ici d'une solution en cas de non-classement, mais
sa relation avec les conditions de classement sera évidemment
examinée une fois qu'elle sera connue. Pour mettre en œuvre la
solution retenue, le plan de gestion sera modifié et, si nécessaire,
l'arrêté de classement le sera aussi.

La secrétaire d'État au Logement, Nawal Ben Hamou, et moi-
même sommes convaincus que cette voie doit être vraiment
examinée avec attention. En effet, les contraintes normales
urbanistiques imposées à des biens non protégés pourraient être
validées, ce qui pourrait être suffisant pour garantir la cohérence
visuelle des cités.

Als eerste actie zou de OVM tests uitvoeren rond de plaatsing
van dubbel glas en de vervanging van houten kozijnen.
Een technische oplossing die thermisch efficiënt is, financieel
haalbaar is en het erfgoed respecteert, kan dan algemeen
ingevoerd worden voor alle beschermde woningen van de OVM
of van andere geïnteresseerden.

Er blijken technisch interessante oplossingen te bestaan, maar
die zijn erg duur. We zullen dus moeten kijken naar radicalere
oplossingen, die meer afwijken van de richtlijnen uit het
beheersplan. Als dat nodig is, zullen we het beheersplan en ook
het beschermingsbesluit aanpassen.
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1217 En cas de non-classement, une telle solution sera donc étudiée
dans les prochains mois. Nous avons donné des instructions en
ce sens aux administrations, afin de faire traiter les dossiers par
des bureaux externes spécialisés dans le patrimoine énergétique
et parvenir à une solution le plus rapidement possible. Tout
le monde s'accorde maintenant à dire que cela devrait être
possible. Précisons que les chantiers en cours, pour lesquels
un remplacement par du simple vitrage était prévu, ont été
suspendus.

Pour le chantier concerné par la problématique de vitrage, de
même que pour ceux à venir, nous devons évidemment parvenir
à une solution définitive. Il est possible de continuer à travailler
entre-temps, mais cela ne peut se faire sans nouveau vitrage
isolant et sans un système de fixation des menuiseries permettant
la réalisation aisée d'interventions futures lors de la prochaine
isolation des façades. Ce dernier point est très important et
peut se révéler problématique en raison de la conception de ces
maisons d'époque.

Pour conclure, le classement du Logis-Floréal a pour but de
sauvegarder l'ensemble remarquable et homogène de la cité-
jardin. L'idée n'est donc pas forcément - comme cela a pu être
le cas par le passé - de préserver tous les détails des bâtiments
en tant que tels. Tout le monde reconnaît que, du temps de
la construction de la cité-jardin, les architectes travaillaient sur
une multitude d'innovations, telles que les châssis quadrillés,
standardisés et modulaires, pour répondre à une économie de
main-d’œuvre. En l'occurrence, ces châssis n'ont pas été conçus
pour l'éternité.

Voor gebouwen die niet beschermd zijn, kunnen dergelijke
oplossingen gemakkelijker ingevoerd worden. Dat bekijken we
de komende maanden. Gespecialiseerde externe bureaus zullen
voorstellen doen. Ondertussen zijn alle werken waarbij de
plaatsing van enkel glas gepland was, stilgelegd.

Uiteraard moeten we een definitieve oplossing vinden.
Voorlopige werkzaamheden moeten in elk geval met isolerend
glas gebeuren en op zo'n manier dat er nadien nog definitieve
ingrepen mogelijk zijn. Dat laatste is soms moeilijk met oudere
gebouwen, maar het is wel essentieel.

Door Le Logis-Floréal te beschermen, wil de overheid het unieke
homogene karakter van de tuinwijk bewaren. Daarvoor hoeven
niet noodzakelijk alle details van de aparte gebouwen behouden
te blijven. We moeten de wijk klaarmaken voor de komende
honderd jaar en daarbij moet vooral de oorspronkelijke geest
behouden blijven.

1219 Désormais, il s'agit de préparer cette cité-jardin pour les cent
prochaines années, non à travers une reconstruction stricte, mais
dans l'esprit de ses concepteurs originaux, en réaménageant
le quartier de manière innovante. Un tel projet permettra aux
habitants de bénéficier d'une vie de qualité et d'un certain confort.

Les esprits évoluent, et nous sommes à la recherche d'un
équilibre. Si des mesures de performance énergétique doivent
être prises, elles ne doivent toutefois pas faire oublier les aspects
patrimoniaux.

Nous avons bien fait progresser le dossier. Mes services, ceux
de la secrétaire d'État au Logement Mme Ben Hamou et nos
administrations élaborent ensemble la solution qui sera facilitée
par un consultant externe.

Quant à la méthodologie, rien n'empêcherait, pour gagner du
temps, de demander au Parlement de valider le plan de gestion.

Er zit schot in de zaak. Mijn diensten en die van staatssecretaris
Ben Hamou werken samen aan een oplossing, die door een
externe consultant begeleid zal worden.

1221 M. David Leisterh (MR).- Si je comprends bien, la rénovation
avec simple vitrage est suspendue ; et les autres travaux
continuent. En parallèle, il y a une activité intense entre votre
cabinet, l'administration et la société immobilière de service
public pour adapter le plan de gestion et tenter de s'assurer que
ce qui est dorénavant posé soit plus efficace du point de vue
énergétique.

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- De plaatsing
van enkele beglazing is dus stilgelegd. Ondertussen werken uw
kabinet, de administraties en de OVM samen aan een aanpassing
van het beheersplan om ervoor te zorgen dat nieuwe werken de
energieprestaties verbeteren.
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1221 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Oui, en respectant le
patrimoine, mais sans être complètement identique au passé.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Met
respect voor het erfgoed, maar zonder dat alles identiek hetzelfde
moet blijven.

1221 M. David Leisterh (MR).- J'avais compris en octobre que tout
allait être arrêté, mais ce n'est pas le cas. Les travaux qui ne
concernent pas du simple vitrage se poursuivent.

Combien de temps cela prendra-t-il pour revoir ce plan de
gestion ? Cela pourrait prendre des années, mais l'urgence est là.

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- De overige
werken gaan wel gewoon door.

Hoeveel tijd zal het kosten om het beheersplan aan te passen?
Dat kan jaren duren, maar de tijd dringt.

1221 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Nous n'allons pas attendre
des années. J'ai expliqué qu'il y avait d'autres méthodes pour
approuver un plan de gestion adapté.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- Er zijn
ook andere, snellere methodes om een aangepast beheersplan
goed te keuren.

1221 M. David Leisterh (MR).- Nous sommes disponibles pour en
discuter au Parlement le plus rapidement possible.

De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- Het parlement is
bereid daar spoedig over te debatteren.

1221 M. Pascal Smet, secrétaire d'État.- Vous pouvez le suggérer,
et je suis certain que la majorité en examinera avec vous la
nécessité.

- L'incident est clos.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris (in het Frans).- U kunt
dat voorstellen. De meerderheid zal dat wellicht steunen.

- Het incident is gesloten.

1235

QUESTION ORALE DE MME SOETKIN HOESSEN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW SOETKIN
HOESSEN

1235 à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

1235 concernant l'état d'avancement de l'introduction d'un
système de taxation des bénéfices résultant de la
planification.

betreffende de stand van zaken van de invoering van een
planbatenheffing.

1235 Mme la présidente.-  Le secrétaire d'État Pascal Smet répondra
à la question orale.

Mevrouw de voorzitter.-  Staatssecretaris Pascal Smet zal
antwoorden op de mondelinge vraag.

1237 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).-
L'introduction, en Région bruxelloise, d'un système de taxation
des bénéfices résultant de la planification permettrait aux
pouvoirs publics d'obtenir une compensation pour la plus-value
dont peut bénéficier un terrain à la suite de modifications
de planification. Dans son accord de gouvernement, le
gouvernement promettait d'examiner cette possibilité, qui existe
déjà en Flandre et en Wallonie.

En collaboration avec urban.brussels, perspective.brussels a
examiné comment instaurer un tel système, qui diffère de celui
des charges d'urbanisme. Celles-ci ne tenant pas compte d'une
éventuelle plus-value, les deux systèmes pourraient cohabiter.

Selon le ministre-président, l'introduction d'un système de
taxation des bénéfices résultant de la planification exigerait une
adaptation du Code bruxellois de l'aménagement du territoire.

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- Iets meer dan een
jaar geleden vond in de commissie voor Territoriale
Ontwikkeling een discussie plaats over de mogelijkheid om
een planbatenheffing in te voeren in het Brussels Gewest.
Een dergelijke heffing zorgt ervoor dat de overheid wordt
gecompenseerd voor de meerwaarde die een grond krijgt
door planwijzigingen. Zo kan een deel van de meerwaarde
terugvloeien naar de gemeenschap.

In het regeerakkoord beloofde de regering die mogelijkheid
te onderzoeken. Er bestaat al een systeem met betrekking
tot planschade, waarbij eigenaars gecompenseerd worden voor
een verlies aan waarde als gevolg van een planwijziging. Een
planbatenheffing bestaat nog niet in het Brussels Gewest, maar
wel al in Vlaanderen en Wallonië.
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Vous-même, Monsieur Smet, avez tenu une conférence de presse
sur l'évaluation et le besoin de réforme de la première partie de
ce Code.

Les travaux de perspective.brussels relatifs à un tel système
de taxation sont-ils toujours en cours ? Si oui, quelles en
sont les conclusions provisoires et quand sera communiquée
la recommandation définitive ? Si non, la réflexion est-elle
terminée ou suspendue ?

Uit het antwoord van minister-president Vervoort op vragen
van mijn collega's blijkt dat perspective.brussels samen met
urban.brussels is nagegaan hoe een heffing op de meerwaarde
van een terrein ten gevolge van een bestemmingswijziging
ingevoerd kon worden. Het gaat om een ander systeem
dan dat van de stedenbouwkundige lasten, waarbij een
vergunningaanvrager een bijdrage betaalt voor de gevolgen die
zijn project teweegbrengt. Die lasten staan los van de eventuele
meerwaarde die het gevolg is van een bestemmingswijziging.
Beide systemen kunnen dus naast elkaar bestaan, zoals ook het
geval is in Vlaanderen. De minister-president heeft ook gemeld
dat de invoering van een planbatenheffing een aanpassing van
het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) zou
vereisen.

Uzelf, mijnheer Smet, hield vorige week een persconferentie
over de evaluatie en de nood aan hervorming van het eerste deel
van het BWRO. Daarom heb ik volgende vragen.

Zijn de werkzaamheden of studies bij perspective.brussels over
een planbatenheffing nog steeds bezig? Zo ja, wat zijn de
voorlopige conclusies en wanneer zal de definitieve aanbeveling
bekendgemaakt worden? Zo nee, is de reflectie afgerond of
opgeschort?

1239 M. Pascal Smet, secrétaire d'État (en néerlandais).-
Perspective.brussels a effectivement examiné la possibilité
d'instaurer un système de taxation des bénéfices résultant de la
planification, sur la base des expériences flamande et wallonne.
Il en ressort que l'exercice est loin d'être simple.

Premièrement, les taxes flamandes et wallonnes visent les
parcelles en friche, bien moins présentes en Région bruxelloise.
Nous pourrions envisager une taxe sur les parcelles bâties,
tenant compte à la fois de la valeur de la parcelle et de la valeur
du bâtiment, mais ce calcul est beaucoup plus complexe.

Deuxièmement, une grande partie des terrains en friche sont aux
mains du public, rendant la règle inutile.

Troisièmement, les prix des terrains varient en fonction de leur
situation.

Quatrièmement, il est beaucoup plus complexe de définir
clairement, en Région bruxelloise, la notion de « changement
d’occupation du sol », car notre plan régional d'affectation du
sol y est plus détaillé qu'en Flandre et en Wallonie.

De heer Pascal Smet, staatssecretaris.- Ik antwoord in naam
van de minister-president, die vandaag niet aanwezig kan zijn.

Perspective.brussels is inderdaad nagegaan hoe we op basis van
de ervaring in Vlaanderen en Wallonië een planbatenheffing
kunnen invoeren. Uit de analyse van soortgelijke regels in
Vlaanderen en Wallonië blijkt dat het verre van vanzelfsprekend
is om ze zonder meer over te nemen. Ik geef u enkele van de
voorlopige conclusies van perspective.brussels.

Ten eerste hebben de Vlaamse en Waalse belastingen betrekking
op braakliggende percelen. Het Brussels Gewest telt veel minder
braakliggende gronden. Regels die enkel van toepassing zijn op
braakliggende percelen, zouden het toepassingsgebied daarom
sterk beperken. We zouden kunnen overwegen om de belasting
ook op bebouwde percelen toe te passen, maar dat vereist dat de
grondbaten worden vastgelegd in een bedrag dat de waarde van
het perceel en de waarde van het gebouw omvat. Die berekening
is veel complexer dan wanneer we ons tot de grondwaarde
beperken. De belasting moet op een betrouwbare, voor iedereen
begrijpelijke wijze worden berekend.

Ten tweede is een groot deel van de braakliggende gronden
in overheidshanden. Je kunt je afvragen of het nut heeft om
complexe regels uit te werken die hoofdzakelijk van toepassing
zijn op gronden die eigendom zijn van openbare instellingen.

Ten derde variëren de grondprijzen naargelang van de locatie.

Ten vierde is het in het Brussels Gewest complexer om het begrip
'wijziging van het grondgebruik' duidelijk vast te leggen, omdat
het Brusselse Gewestelijk Bestemmingsplan gedetailleerder is
dan het Vlaamse en het Waalse. De Vlaamse en Waalse
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wetteksten bevatten een twintigtal bestemmingswijzigingen en
het bedrag van de belasting. In het Brussels Gewest zijn recente
baten vooral het gevolg van wijzigingen in de secundaire
bestemmingen, dat wil zeggen wijzigingen in de definitie van de
bestemming.

1241 Cinquièmement, le système des charges d'urbanisme permet
d'ores et déjà de tenir compte des conséquences d'un changement
d'affectation.

Dans le cadre de cette question, la réforme des charges
d'urbanisme, à laquelle nous mettons la dernière main,
constituera un facteur important.

Ten vijfde is het dankzij het systeem van de stedenbouwkundige
lasten - dat weliswaar een andere grondslag heeft - nu al
mogelijk om rekening te houden met de gevolgen van
een bestemmingswijziging. Dankzij dat mechanisme kunnen
er in het project ook voorwaarden met betrekking tot de
inrichting worden opgenomen, die de mogelijkheid bieden
nieuwe bewoners te verwelkomen.

Tot zover het antwoord van minister-president Vervoort.

De hervorming van de stedenbouwkundige lasten, waarvoor
ikzelf bevoegd ben, is een belangrijke factor in deze kwestie. Ik
kan u meedelen dat we de laatste hand leggen aan een voorstel
van hervorming van de stedenbouwkundige lasten. De regering
bespreekt dat momenteel.

1243 - L'incident est clos. - Het incident is gesloten.


